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La contribution de notre organisation des peuples autochtones Batwa du Burundi en ce qui concerne les points suivants :
1. Les défis principaux que notre organisation AIDB relève  en matière de la santé en relation avec les enfants ;
2. Les obstacles principaux à la mise en œuvre du droit de l’enfant à la santé ;
3. Les bonnes pratiques pour protéger et promouvoir le droit de l’enfant à la santé, notamment dans le cas d’enfants se trouvant dans des situations particulièrement difficiles,

 Avant de développer les trois points ci-dessus, permettons-nous d’abord de vous introduire la situation globale des droits de l’enfant en rapport de la santé au Burundi. 

0. Introduction
La situation des droits des enfants en général et des enfants Batwa en particulier  en terme de la santé  n’est pas bonne. Cela parce que les enfants malgré la politique de la gratuité des frais de soins de santé, cette partie des individus se trouvent dans un problème de la mal nutrition, d’accès aux médicaments curatifs du fait que les personnels des lieux sanitaires ne font que des prescriptions pour aller acheter les médicaments aux pharmacies publiques ou privés. Souvent la population en général ne trouve pas des revenus pour s’en procurer. Pour les Batwa c’est la pure encore du fait qu’ils ne possèdent  pas des propriétés foncières afin de trouver les frais nécessaires pour les soins de santé et la nourriture utile pour le maintien de  la santé de l’enfant.    

Il n y a pas également dans ce sens une politique publique qui permet de résoudre ces problèmes.   Par exemple nous trouvons dans la communauté Batwa  le taux de mortalité qui augmente de façon exponentielle.   Le reste  chez les enfants Batwa sera développé dans les lignes ci-dessous.
1. Les défis principaux que notre organisation AIDB relève  en matière de la santé en relation avec les enfants 
Les défis en rapport de la santé des enfants sont notamment la mal nutrition qui provoque des maladies de différentes sortes faute de capacité de l’organisme humain de se défendre.  
Nous citons également que les enfants sont des vulnérable vis-à-vis des maladies des mains salles liées au manque d’hygiène. Notons  par exemples les vers intestinaux, et d’autres maladies comme la malaria qui fait beaucoup de morts chez les enfants des peuples autochtones Batwa faute de moyens financiers afin de se faire soigner.
En  plus, chez les Batwa se trouvent un problème de faire le recours à la médecine moderne car ils ont toujours l’intention de faire soigner leurs enfants aux guérisseurs traditionnels. Cela également entraine des pertes humaines dans la catégorie des enfants.  
Enfin, les enfants Batwa comme les autres ne jouissent pas leurs droits à la santé. Prenons l’article 24  de la convention relative aux droits de l’enfant. Pour déterminer les cas en rapport du non-respect de cet article, nous soulignions des enfants dont leurs maladies sont examinées avec des prescriptions (papiers de l’examen médical) à l’appui sans les donner des médicaments. Car la plus part des hôpitaux et les dispensaires envoient les parents pauvres des enfants d’aller acheter les médicaments dans les pharmacies privés. 

Autre chose, les organisations non gouvernementales, l’Unicef et le  ministère de la santé  ne travaillent pas sur les questions des enfants Batwa, ces derniers sont victimes du terme vulnérable qu’ils utilisent  et cela bloque de mettre l’accent particulier sur les enfants Batwa. Cela parce que dans ces institutions n’y se trouvent pas les personnels Batwa qui peuvent défendre les cas problématiques des enfants. Au contraire, ce sont les hutu et les tutsi qu’on y trouve dans les postes.

Comble de malheur, il n’existe pas du plan sectoriel en rapport de la santé. Cela fait qu’il n’existe pas de la politique publique qui est en place pour la promotion de la santé des enfants Batwa.  

2. Les obstacles principaux à la mise en œuvre du droit de l’enfant à la santé

Les obstacles majeurs sont manque de volonté politique pour la promotion de la santé des enfants, manque de sensibilisation des parents Batwa pour faire recours aux médecins modernes, problèmes des organisations des Batwa de disposer des frais pour les soins des enfants. 

Pas des enquêtes pour connaitre l’état des lieux de la situation des enfants Batwa, problème de ne pas mettre en place la politique spécifique en rapport de la santé des enfants Batwa. 
Enfin problème du gouvernement et du programme mondiale de la santé de faire la disponibilité des nourritures et de fonds pour la bonne santé des enfants Batwa.  
1. Les bonnes pratiques pour protéger et promouvoir le droit de l’enfant à la santé, notamment dans le cas d’enfants se trouvant dans des situations particulièrement difficiles,

La bonne pratique, il faut que le gouvernement établisse un plan d’action pour mener les actions en rapport de la santé des enfants Batwa et des non Batwa. Ainsi que les organisations des Batwa. Il faut également des séances de  formation pour la sensibilisation des Batwa en rapport du rôle de la  médecine modernes. Les bailleurs de fonds intègrent dans leurs programmes le domaine de la santé des enfants Batwa et non Batwa.  Faire un partenariat entre les agences des nations unies et les organisations des Batwa pour réaliser des actions concrètes en rapport de la santé des enfants Batwa, faire des descentes sur terrain afin d’identifier les besoins en rapport de la santé des enfants Batwa, enregistrer les enfants Batwa à l’Etat civil pour qu’ils puissent avoir la possibilité d’accéder aux infrastructures sanitaires car beaucoup ne sont pas enregistrer.   Si le gouvernement burundais n’a pas encore ratifié la convention relative aux droits de l’enfant nous le demandons de le faire ainsi que la convention 169.

Le document de contribution doit être  envoyé (5 pages max.) d’ici au 1er octobre à : registry@ohchr.org
 
Informations générales
 

La résolution 19/37 du Conseil des droits de l’homme sur les droits de l’enfant invite le Haut-Commissariat aux droits de l’homme à préparer un rapport sur le droit de l’enfant à jouir du meilleur état de santé possible, en étroite collaboration avec les parties prenantes concernées, y compris la société civile, et à présenter ce rapport au Conseil des droits de l’homme à sa 22ème session (mars 2013), afin d’éclairer le débat annuel d’une journée sur les droits de l’enfant.
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                                                                                        Fait à Bujumbura le 28 /09 /2012 

                                                 Pour l’ONG AIDB

                                                                                          Direction Général,

                                                                                         SINDIZERA Séverin 













Rohero II, Place de l’Indépendance en face de l’Agence Universitaire de la Francophonie

Tél: (+257) 75 991 315 ou 79 991 315* Email: aidbburundi2009@yahoo.fr * Blog: aidbbatwaduburundi.over-blog.org


